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Citoyens, 


Tous  les  pi'ofets  qui  vous  ont  été  pr.éfentés  relativement  à 
Louis  , fe  diftribuent  en  trois  syftêmes  généraux. 

Dans  le  premier  de  ces  fyftêmes,  Louis  eft  confîdéré  comme 
un  ennemi  reconnu  de  la  république  , contre  lequel  il  y a une 
vengeance  nationale  à exercer. 

Le  fécond  fyftême  efc  judiciaire  : il  offre  un  procès  criminel 
à inftruire  , un  jugement  légal  à prononcer  fur  un  accufé, 
Légijlation  ( Ne.  1x7  ).  .A 
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Le  dernier  fyftème  peut  s’appeler  admînîftratif  : l’affaire  du 
ci-devant  roi  y eft  envifagée  dans  fes  rapports  avec  l’intérêt 
public  ; les  déterminations  de  la  Convention  y font  coiilidérées 
comme  des  mefures  de  sûreté  généralè. 

Ces  trois  fyftênies  me  paroiiTent  trop  diftinSts  par  leur  na- 
ture J pour  être  jfufceptîblcs  d’aucun  mélange.  Chacun  d èux  fe 
détache  de  tout  ce  qui  appartient  aux  deu^  autres.  Un  juge- 
ment, fur-tout  5 eft  l’application  d’une  loi  , & ne  peut  pas  être 
autre  chofe.  Il  eft  elTentiel,  à la  fonction  de  juge  , de  n’exercer 
d’autre  vengeance  que  celle  de  la  loi,  & de  ne  connoitre  meme 
d’autre  intérêt  public  que  celui  qu’elle  a exprimé. 

Moins  convaincus  de  l’infociabilité  de  ces  trois  fyftemes , 
Pétion  5 & quelques  autres  en  ont  compofé  différens  alliages , 
8c  vous  ont  oftert  des  doctrines  que  je  n’ai  pu  comparer  à au- 
cun principe  , ni  rattacher  à aucune  notion  publique.  De  tels 
mélanges  mettent  , pour  ainfî  dire  , toutes  les  idées  dans  un 
état  de  déplacement  & d’aberration,  où  elles  échappent  prefque 
toujours  a la  raifon  qui  calcule  , pour  ne  plus  apparô-tre  qu’aux 
paflioîis  qui  imaginent.  Avec  des  procédés  fi  commodes  , on 
parvient  a-peu-près  aux  réfiiltats  que  Ton  defire  ; on  fait  foii 
opinion  plus  qu’on  ne  la  cherche  j on  la  compofe  , plutôt  qu’on 
ne  la  reçoit  de  l’examen  intime  des  objets. 

Je  vous  inviterai  dore  , c toyens  , à féparer  févèrement  ces 
trois  fyftèmes  , & a rechercher  , fur  chacun  d’eux  , d'abord  ft 
vous  devez  fadoptrr,  & enfuite  quel  ordre  d’opérations  il  vous 
indique. 

Je  m’arrêterai  peu  au  premier  , c’eft-à-dire , au  projet  d’une 
ftmple  vengeance  riationale. 

Ce  proj  t fuppofe  que  l’on  peut  traiter  un  tyran  vaincu 
comme  un  tyran  fur  le  trône  j que  l’on  peut  faire  une  injur- 
tecilon  contre  un  ci-devant  roi  dans  les  fers  , livrer  un  combat 
à un  prifonnier  , entreprendre  une  expédition  contre  le  defpo- 
tifme  abattu  & couvert  de  honte. 

Il  fuppofe  que  lorlque  l’infurreélion  eft  confommée  > lorf- 
qu’elle-  eft  viéborieiifc  , lorfque  le  peuple  a reconquis  fes  droits 
fouverains , renverfé  ' le  trône  & proclamé  l’égalité  , il  peut 
iubfifter  encore  un  pouvoir  révolutionnaire  ; que  ce  pouvoir 
peut  être  exercé  par  une  Convention  Nationale  ; que  , fourde 
aux  confeils  de  rhiftoire  , peu  inquiète  de  ce  que  Von  dira  de 
fa  conduite.,  cette  Convention  peut  fiiivre  des  principes  que 
l’on  avoue  être  étrangers  à toutes  les  théories  communes. 

Je  lie  dirai  pas  que,  dans  ce  fyftéme,  c’eft  prefque  un  juge- 
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ment  du  z feptembre  que  la  Convention  Nationale  fembleroit 
prononcer  3 mais  je  dois  déclarer  que  dans  notre  pofition  ac- 
tuelle , je  ne  puis  attacher  aucun  lens  à ces  mots  de  pouvoir 
révoLutionnaïre  , & que  la  Convention  ne  fauroit  prendre  , à 
rnon  avis,  une  idée  plus  faïuTe  & plus  égarante  de  fon  carac- 
tère &:  de  fa  puifiancc.  Je  dois  déclarer  que  je  me  défie  de 
ces  exceptions  a la  juftice  , de  ces  découvertes  politiques  , de 
ces  théories  foudauies  que  renthoufîanie  a créées  dans  le  tu- 
multe des  circonhauces  , que  le  génie  ' r/a  point  méditées,  loin 
des  paffions  , & que  rexpérience  n'a  point  laudionnées.  Enfin  , 
je  dois  déclarer  qu'une  maxime  infiniment  fufpede  à mes  yeux, 
c'efi;  celle  quij^pour  repouffer  toutes  les  leçons  de  rhiftoire  , 
afiirme  que  notre  révolution  n'a  rien  de  commun  avec  celles 
qui  l’ont  précédées.  Sans  doute  , citoyens  , elle  a commencé 
notre  révolution  ; & vous  pouvez  , fur-tout , la  finir  avec  des 
lumières  plus  sures  , avec  des  connoiffances  plus  éprouvées, 
avec  une  plus  grande  puiffance  de  la  penfée  pour  le  perfec- 
tionnement du  corps  politique.  Mais  fi  notre  révolution  a 
différé  de  la  plupart  des  autres  par  les  opinions  avec  lefquelles 
nous  l'avons  faite  , du-moins  c'efi  avec  des  paffions  trop  fem- 
blables  que  nous  la  pourfiiivons  , & que  nous  la  flétrirons 
peut-être.  Citoyens  , dans  l’ordre  moral  aufîi  , la  nature  a des 
reprodudions  éternelles  : des  effets  pareils  font  produits  par 
des  caufes  femblables  3 & ^ c'efi  dans  les  annales  des  peuples 
qu'une  grande  partie  de  la  prudence  du  légiflateur  efl  depofée. 

Pénétres  de  ces  diverfes  confidérations  , vous  n'avez  pas 
voulu  reflreindre  vos  déterminations  fur  Louis  XVl  à un  ade 
de  vengeance  nationale.  Vous  avez  voulu  le  juger. 

Ce  fécond-  fyftême  préfente  deux  ordres  de  queflions  ; l’un 
relatif  à l'aceufé  , & l’autre  a fes  juges. 

Louis  efl-îl  jugeable  ? Efl-il  coupable  ? Quelle  peine  a-t-il 
méritée  ? Voilà  les  queftions  comprilés  dans  le  premier  ordre. 

Citoyens  , en  renverfant  l'odieux  dogme  dx  l’inviolabilité 
vous  avez  donné  une  leçon  févère  aux  rois  , & un  exemple 
utile  aux  peuples.  Louis  peut  être  jugé  , non  pour  les  ades  de 
l’autorité  exécutive  , mais  pour  fes  délits  individuels.  Cette  pro- 
pofitiori  efl  demeurée  inébranlable  au  milieu  de  tous  les  débatr. 
Elle  a réfifté  ’ & à ceux  qui  ont  prétendu  que  Louis  peut  être 
jugé  , même  pour  les  faits  de  fon  adminiflration , & au  citoyen 
Defeze  , qui  s'efl  efforcé  d'étendre  l'impunité  royale  fur  tous 
les  crimes  que  l’on  peut  imaginer. 

il  y a fans  doute  une  impunité  qui  furvit  à toutes  les  révo- 
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lations  : c’eft  celle  qui  réfulte , pour  un  crime  , du 
la  loi  fur  ce  crime  , & fur  k peine  qui  le  doit  punir.  E“  ^ , 

citoyens  , nul  ne  doit  être  juge  d apres  le  feul  droit  naturel, 
maU  d-après  les  lois  pofitives  par  qm.ce  droit  naturel  eft  de 
clarê  : en  un  mot,  nul  ne  doit  àtre  juge  qu  en  y«tu  dune 
loi  pofitive  antérieure  à fou  délit.  Le  ci-devant  roi  n eft  donc 
pas  jugeable  pour  les  abus  de  fort  autorité  executive.  , 

Maisfimpunité  qui  réfultoit  de  ce  qu’aucun  pouvoir  conftitue 
n étoit  capable  d’appliquer  la  loi  & la  peine  , cette 
celle  , à îous  égards  , dès  qu’il  exille  un  pouvoir  capable  de 

EUrleffe^Sême  pour  les  délits  antérieurs  à l’exiftence  de  ce 
pouvoir.  Car  c’eft  la  /oi , & non  le  poiivoir  fait  pour  1 appli- 
ouer  qui  doit  avoir  exiilé  avant  le  délit. 

^ Or’  Louis  XVI  étoit  obligé  par  les  lois  communes  : aucune 
de  ces  lois,  civiles  ou  criminelles  , ne  ^oxtoit ‘.excepte  Je  roi. 
Si  l’on  ne  puniffoit  point  fes  délits  perfonnels  , ce  n elt  pas 
qu’ils  fuffent  fupérieurs  ou  étrangers  â la  loi  ; As  etoient  leu- 
lement  hors  de  l’atteinte  des  pouvoirs  conilitues.  ^ ^ 

Il  étoit  roi  : & cette  qualité  rendoit  les  pouvoirs  conltitues 
inefficaces  à fou  égard  : il  n’eft  plus  roi;  & le  decret  qui  aboUt 
la  royauté  , renverfe  l’obftacle  qui  rendoit  ces  pouvoirs  im- 

puilfans.  n-  ' 

Defeze  dit  : « Aucun  des  pouvoirs  conftitues  en  1791, 

» pouvoit  juger  le  roi  pour  aucun  crime  commis  pendant  la 

» royauté:  drme  la  nation  ne  peut  pas  conftituer  , en  i , 

» des  pouvoirs  qui  jugeront  le  ci-devant  roi  pour  des  crimes 

» antérieurs  à fa  déchéartee  ».  . • 1 / j,  . * 

C’eft  unfophifme  qui  s’appuie  fur  la  faulie  idee  d un  contrat 

entre  le  monarque  & la  nation , & fur  l’oubli  de  cette  maxime, 
qu’un  pouvoir  peut  être  créé  pour  juger  des  crimes  anterieure- 
nient  commis;  qu’il  fuffit  que  la  loi  ait  exifte  avant  le  crime; 
que  l’époque  de  rétablilfement  d’un  tribunal  eft  mdiüerente  a la 

légitimité  de  fes  jugemens.  ^ -r  • v,  /./  r 

Je  réDète  qu’il  y a des  lois  contre  Louis  , s il  a ete  perlon- 

nellemcnt  confpirateur  ; & qu’il  y a contre  lui  des  pouvoirs  , 

s’il  n’eft  plus  le  roi  des  Français.  _ n-  • 

Je  laiife  tout  développement  ultérieur  fur  la  queftion  qui 
a été  le  plus  traitée  , & qui  méritoit  le  tnoins  de  l’ètre. 

Louis  eft- il  coupable  ?^Cette  fécondé  queftion  eft  du  nombre 
de  celles  qui  reftent  long-temps  neuves  , précifément  parce  que 
i’oB  répète  ans  ceife  qu’elles  ne  font  point  problématiques.  , 


Si  fécrivois  l’Kiftoire  de  Louis  XYI^  je  u’iiéfiteroisr  point  à le 
repréfenter  comme  un  lâche  ennemi  de  la,  liberté  public^uc  , 
parjure  par  égoifme  plus  encore  C[ue  par  foiblefi.e  j capable^  de 
la  préfence  d’efprit  qui  médite  lentement  le  crime,  & quille 
diflîmuie  avec  tranquillité  ; hypocrite  en  politique  pins  qu  en 
religion,  & fuperftitieux  par  le  laefoin  de  trouver  dans  des- 
habUudes  dévotieufes,  Texeufe  de  fes  perfidies  & des  préferva- 
tifs  contre  les  remords.  Je  dirois  quil  eut  une  de  ces  âmes 
étroites  où  TégoiTme  fe  condeufe  ; & que  fi  fon  caraâère  le 
retint  éloigné  des  grands  crimes  , qui  fuppofent  des  palTions 
fortes  , & qui  font  dans  la  vie  des  hommes  médians  des  épo- 
ques mimorables^  il  vécut  du -moins  conftamment  dévoué  au 
naenfonge  , à f entêtement  ^ k la  brnfque  & imp^erieufe  t^rannivj 
à tous  les  vices  obfcurs  & concentrés  qui  ^travaillent  en  filence 
au  malheur  du  genre  humain,  & qui  ifoiit',  d'ailleurs,  rien 
d'inconciliable  avec  la  droiture  de  refprit  , avec  une  cer- 
taine précif^on  d'idées.  Je  ciirois  qui!  combattit  la  révolution 
félon  l’oblique  & expèélante  malice  de  fon  cœur  ; trompant  le 
peuple  par  des  fermens,  8c  les  ariftocrates  par  des  promedes  5 
ne  cherchant , en  effet , que  le  rétabliffement  de  Lm  autorité 
propre  & de  fes  jouîffances  perfonnelles  ; délirant  la  contre- 
révolution  avec  moins  d'impatience  que  beaucoup  d'autres  ; la 
voulant  folide  plutôt  que  foudaine  ; &,  pour  la  préparer  avec 
une  lenteur  utile  , employant,  fur -tout,  k-s  moyens  que  la 
conftitution  avoit  places  & multiplies  dans  fes  mains. ^ ,ji -n  • 
Voilà,  citoyens  , des  imputations  qu'il  fera  permis  à 1 hiltoire 
d'appuyer,  premièrement,  f^r  la  plupart  ues  aébes  de  1 ddmi- 
îiiftration  royale  de  Louis  , fur  fes  vetp  . fur  fes  nominaiions 
fur  fon  gouvernement  intérieur , fur  fa  corrcfpondance  poîi- 
tioue  : car  rien  n'eft  inviolable  pour  i'hiftoîre  j il  n y a pas  de 
reflria-ions  à la  liberté  quelle  a d'être  févère  & il  lui  fuffira 
d’être  julle  pour  aceufer  le  ci-devant  roi  q avoir  été  un  depio 

fitaire  infidèle  de  l’autorité  exécutive.  ^ 

Mais,  en  fécond  lieu,  l'hiftoire  ne  fera  point  reilerces  cTans- 
les  bornes  du  règne  constitutionnel  de  Louis  : elle  portera  ses 
regards  avant  l’indant  où  la  confiitiitîon  fut  acceptée  , & ne 
pourra  encore  appercevoir  qu'un  long  tiffu  de  viles  trahifons. 
Citoyens  , il  y deux  époques  de  la  révolution  qui  ont  dé- 
chiré mon  ame  , & après  lesqiiàks  j'ai  eu  long-temps  peine 
à retrouver  refoérance  : k % ieptembre  , et  le  jopr  ou  1 ai- 
femblée  confùtukntc  ofa  replacer  k diadème  fur  un  front  ou 
l'i'"j'îioiïiinie  venoit  de  s empreindre  a jamais. 
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Enfin  , ils  feront  recueillis  par  l’iiifloîrc  ^ ces  monumens  de 
confpiration  que  le  palais  de  la  royauté  receloit  ; ôc  la  libre 
pensée  de  lliiitoire  , dégagée  de  toutes  les  entraves  judiciaires  , 
reconnoîtra  dans  ces  monumens  ^ des  accufat  ons  affez  authenti- 
ques , dont  les  lâches  dénégations  de  Louis  Capet  ifont  fait  qu^’at- 
tefler  Timportance. 

Voilà  , Citoyens  , des  motifs  qui  exigeront  avec  plénitude 
pour  les  arrêts  de  rhiftoiie  , & qui  n’exiftent  pas  autant  pour 
le  jugement  que  vous  voulez  prononcer. 

D’abord  les  aétes  de  l’autorité  royale  font  étrangers  à ce  ju- 
gement. 

Enfuite  vous  pouvez  vous  rappeler  qu’au  jour  de  la  pre- 
mière comparution  de  Louis  à votre  barre  , Mara,t  vous  di- 
foit  avec  un  grand  calme  : y garde  y bornez-vous  aux 

crimes  qui  ant  fuivi  U acceptation  de  V aHe  confîitutionneL. 
Et  fans  doute  il  paroît  difficile  que  vouv  ayez  à juger  des 
délits  abfous  en  quelque  forte  par  la  coriftitution  elle -même  , 
& par  l’amn’fiie  générale  qui,  fut  alors  prononcée. 

Enfin  , citoyens  , l’ufage  judiciaire*  des  pièces  de  ce  procès  / 
femble  relTerré  dans  des  limites  bien  étroites.  Car  Defèze  vous 
a rappelé  que  « des  pièces  qu'on  n’auroit  pu  fe  procurer 
y>  contre  un  accufé  que  par  l’invahon  de  -son  domicile  , ne  peu- 
» vent  pas  lui  être  opposées  ; que  dans  les  fcellés  même  que 
» la  juftice  appose  , on  ne  fait  jamais  finventaire  des  pièces 
» qu’en  préfence  de  l’accufé  3 que  Louis  a donc  le  droit  de  ne 
» pas  reconnoîcre  les  pièces  que  vous  lui  oppofcz  , & que  vous 
» n’avez  pas  , vous  , le  droit  d’en  argumenter  contre  lui.  » 

J ignore  j citoyens  , quelle  peut  être  votre  réponse  à ces 
observations  que  vous  fait  Defèze  3 je  l’ignore  d’autant  plus  , 
que  Louis  ayant  méconnu  expreifément  la  plupart  de  ces  pièces  , 
vous  n’en  avez  point  ordonné  la  vérification. 

Ici  donc  la  ^diflance  cf:  grande  & fenf  ble  , entre  la  convic- 
tion de  l’hiftorien  & la  conviction  du  juge.  Et  voilà  fans  doute 
pourquoi  chacun  répète  que  les  crimes  de  Louis  font  incon- 
teftabks  , tandis  que  personne  ne  réfute  la  défenfe  où  ils  font 
conteftes.  Nous  devons  d’ailleurs  avouer  qu’il  y a quelques  faiis  , 
peut-être  trop  légèrement  énoncés  druis  i’aCle'  d’aceufation , & 
fur  lefquels  1 apologie  eft  très  plaufble.  Par  qxemple  , on  prou  ^ 
veroit  difficilement  que  Louis  ait  eu  d’aufre  part  aux  evene- 
mens  du  lo  août,  que  d’avoir  par  toute  sa  conduite  antérieure 
provoqué  les  mouvemens  terribles  de  l’infarreèlion  &:  les  vic- 
toires fkngîantes  du  patriotifme. 


Onand  le  lure  le  ci-devant  roi  avec  toutes  les  idées  <3120 
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J ai  acquises  lar  tous  les  crimes  , )e  ne  puis  v'oir  en  luî  qu  un 
traître  j & ceile  opinion  ed:  pour  moi  Tune  des  moins  douteu- 
fes  parmi  celles  qui  font  relatives  à des  hommes  & a des  faits. 
Mais  s’il  faut  que  je  retranche  de  ma  conviction  tout  ce  qu’elle 
a puifé  de  motifs  dans  les  aCbes  de  l’admiuiftratioii  royale  de 
Lo  uis  , dans  fa  conduite  antérieure  à facceptation  de  la  confci- 
tutîon  , & enfin  dans  les  pièces  qu’il  a refuf"  de  recoiinoître  j 
fi  je  poiivois  m’ifoler  en  eif;t  de  toutes  ces  penfées  j citoyens, 
rederoit-il  une  base  affez  ferme,  alTez  1-gule,  aiTez  matérielle 
à l’affirmation  jiidiclaire  par  laquelle  j’irois  le  déclarer  coupabl® 
d’avoir  confpiré  contre  la  patrie  ? 

De-ià  , je  puis  conclure  au  moins  qu’il  vous  manque  dans 
rinftruCfion  de  ce  procès  , un  rapport  où  Tun  de  vos  comités 
vous  préfente  la  réfutation  méthodique  de  la  défenfe  de  Louis  , 
l’expofé  précis  de  ceux  de  fus  crimes  fur  lefquels  votre  juge- 
ment peut  s’appuyer  , avec  le  recueil  de  celles  des  pièces 
jufiificalives  que  nulle  dénégation  ou  nulle  autre  caufe  légale 
n’a  écartées.  Tant  que  vous  n’aurez  pas  fous  les  yeux  un  tra- 
vail de  cette  nature  , je  doute  que  vous  pulfiiez  avoir  la  con- 
Viciion  judiciaire  des  conrpirations  du  ci-devant  roi. 

Si  fes  crimes  étoient  une  fois  conftatés  , nulle  queftion  ne  fe- 
roit  moins  épineufe  que  celle  relative  à la  peine  qu’il  devroit 
fubir.  La  réponfe  ell  écrite  dans  les  pages  fanglantes  de  notre 
îégiilation  criminelle.  Cette  réponfe  eft  barbare  , & n’eft  pas  digne 
d’un  peuple  d’hommes.  ; mais  elle  ne  peiit-ctre  humaine  & fa- 
ge  pour  Louîà  Capet,  lorfqu’elle  eft  encore  abfurde  & farouche 
pour  tous  les  autres.  Dans  les  Républiques  , exceptions  , coua- 
mutation^  , grâces  , font  des  mots  vides  de  feus. 

Je  paffe  a la  fécondé  férié  de  queftions  , à celles  qui  con- 
cernent les  juges  du  ci-devant  roi  ; & je  les  réduis  aux  trois 
fui  vantes. 

La  Convention  nationale  peut  elle  juger  Louis  ? . . . . Si  elle 
fe  charge  de  ce  jugement  , connnent  faut-îl  qu’elle  y procé- 
dé ? . l’arrêt  qu’elle  aura  prononcé  fera-t-il  définitif? 

J’, :n\ traité  la  première  de  ces  queftions  dès  l’origir-ie  de  îa 
difcùftiOM  fur  Louis  XVI  , & j’ai  tâché  de  raflembler  tout  ce 
que  le  droit  naturel  , la  théorie  ‘de  l’état  focial  , l’autorite  des 
pnbliciftcs  les  plus  illuftres  , tout  ce  que  l’erprit  républicain  Sc 
les  intérêts  adtuels  de  la  patrie  , pouvoient  accumuler  de  ré- 
clamations & de  réfiftance  contre  le  projet  de  faire  juger  Louis 
XVi  par  la  Convention  natioiude. 

A4 
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Vous  avex  , fans  discuflîon  , décrété  ( par  amendement  ) que 
la  Convention  nationale  jagcroit  Louis  XVI.  J’ai  réfpeéte  votre 
décret  & confervé  mon  opinion  : je  l’ai  confervée  fur -tout  de- 
puis que  j^ai  entendu  les  apologies  que  Ton  a faites  de  votre 
décret. 

On  vous  a dit  que  le  corps  légiflatif  vous  convoqua  tout 
exprès  pour  juger  Louis  XVI  j comme  fi  le  corps  légiflatif , qui 
appeloit  au  fecours  de  la  patrie  défaillante  un  pouvoir  plus 
fort  que  les  lois  tonftitutioniaelles  , eut  demandé  en  effet  un 
pouvoir  plus  fort  que  les  principes  , & fupérieur  aux  droits 
efft  ntiels  des  hommes  & des  citoyens  ! 

On  vous  a dit  que  vous  étiez  chargés  par  le  peuple  du  foin 
du  juger  Louis  XVI  j comme  fl  vous  pouviez  produire  des 
monumens  authentiques  de  cette  miflion  particulière  & qu  à 
cct  égard  & jur  ce  point  de  compétence  , la  majorité  des  affem- 
blées  primaires  eût  émis  un  vœu  précis  & oftenflble  ! 

On  vous  a dit  , ré-péié  même  , que  fareufation  & le  juge- 
ment , que  les  jurés  & les  juges  , que  toutes  les  formes  preferites 
par  la  loi , fe  rctrouvoient , relativement  à Louis  XVÏ  , dans  les 
différentes  époques  de  la  révolution  j que  le  lo  Juin  etoit  le 
Jury  d'accufition  , le  lo  août  le  Jury  de  jugement  j & cette 
idée  , pour  laquelles  on  ne  réclame  point  une  réfutation  fe- 
rieufe  , cette  idée  a manifeflé  , d'aune  manière  beaucoup  trop  affli- 
geante , le  mépris  décidé  des  principes  que,  jufqffà  ce  jour  , 
les  philofophes  , les  légiflateurs  & les  juges  s’éloient  accordes 
à révérer. 

Enfin  , fon  vous  a dit , & plus  férieufement  , que  vous  étiez 
pouvoir  révolutionnaire  ; que  les  circonfl:ancf»s  vous  plaçoient  ^ 
au-deffus  de  ce  que  l’on  avoit  penfé  ou  pratiqué  jufqiflici , & que 
vous  deviez  fur-tout  juger  Louis  XVI  , parce  que  d^’autres 
juges  que  vous-mêmes  ne  pourroient  pas  le  juger  , tout  à-la- 
fois  , félon  le  droit  naturel  , félon  le  droit  pofitif  & félon  la 
politique.  "Citoyens  , j^’ai  déjà  répondu  à ces  maximes  : j’obferve 
feulement  qu  fl  vous  les  adoptiez  il  feroit  plus  Ample  de  foumet- 
tre  le  ci-deyant  roi  à une  vengeance  nationale  & révolution- 
naire , qffà  nn  jugement. 

Je  perfifte  donc  a oroire  que  fl  la  queftion  eût  été  difeutée 
avec  une  juflê  étendue  , vous  ffanriez  pas  décrété  que  Louis 
XVÎ  feroit  jugé  p.^r  la  Convention  nationale.  Légiflateurs , inter- 
rogez les  principes  éternels  qui  doivent  préflder  à la  conflitution 
des  empires  ; & vous  concevrez  combien  ce  décret  dut  fembler 
étrange  ; confldérez  les  circonftances  au  milieu  defquelles  vous 
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l’avez  rendu  ; & vous  verrez  combien  il  fut  impoîiûque  : vous 
fendrez,  cc  qu’il  a d’injnfte  , en  relifant  l’une  des  pages  de  la 
défenfe  du  ci-devant  roi.  ( i ) • ^ 

Quoi  qu’il  en  foit  , en  fe  plaçant  dans  l’hypoibèfe,  où  Louis 
eft  jugé  par  la  Convention  , on  peut  examiner  comment  il  faut 
qu’elle  y procède  ; ou  même  comment  elle  y a procédé  )ufqu’aii 
jour  de  la  dernière  comparution  de  Louis  , incluiivemcnt. 

Citoyens  , en  vain  vous  vous  êtes  déclarés  les  )uges  : n doit  être 
permis  de  vous  dire  que  vous  en  avez  quelquelois  perdu  1 at- 
titude y que  vos  opinions  , vos  motions  , vos  débats  , vos  decrets 
peut-être  ont  pu  porter  quelquefois  l’empreinte  du  rciïenti- 
ment  qui  aceufe  , plutôt  que  de  rimp>arLialile  qui  le  recueille 
pour  juger.  Citoyens  , cette  remarque  efi:  du  moins  un  motif  de 
de  plus  pour  nous  conleiller  dans  les  operations  qui  relient 
à faire  y robfervation  fcrupuleufe  des  devoirs  attaches  a.112  fonc- 
tions de  juges. 

Et  cependant,  législateurs,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes 
criminelles  le  jury  efr  interrogé  fucceflivcment  fur  ces  trois 
queftions  : fi  tel  déUt  a été  commis,  s’il  a été  commis  par  l’ac- 
eufé  , Il  l’accüfé  l’a  commis  méchamment  et  feiemment  ; vous  , 

Il  vous  fuivez  ce  qu’on  vous  propofe  , vous  déciderez  par  une 
délibération  unique , que  le  ci-devant  roi  eft  coupable  y laiffaiit 
ainh  , & votre  procédé  judiciaire  , & les  délits  dont  vous  décla- 
rerez l’exiftencc  dans  une  égale  & vafte  indétermination. 

Et  cependaî't  encore,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes  cri- 
rwinelles  , les  ferutins  font  recueillis  en  filenee,  & les  confciences 
qui  les  dépofent , abandonnées  à la  liberté  la  plus  intaélej  vous  ^ 
ü vous  adoptez  le  plan  qu’on  vous  incique  , vous  voterez  par 
appel  nominal  ÿ la  deftinée  de  Louis  tournant  ainft  contre  cet 
aceufé  , tontes  les  chances  de  la  terreur  ^ de  la  foiblelTe  & de 
rentraînement. 

Et  cependant , enfin,  tandis  que  dans  toutes  les  caufes  crimi- 
nelles, la  loi  deteririne  en  faveur  de  1 aceufé  une  proportion  de 
fuffrages  deftinée  à écarter  ou  à temperer  la  condamnation  , vous, 
ft  vous  n’ajoutez  rien  au  projet  que  l’on  vous  prefente  , vous 
n’exigerez  , pour  condamner  Louis  XYI  , que  la  ftmple  majorité  5 
privant  ainft  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi,  de  toutes^  les  ref- 
fources  de  la  clémence  publique  , un  aceufe  que  vous  dépouillez 
encore  de  tout  droit  de  récufalion. 


1)  Page  i5.  Js  vous  demandersis  ci  est  cette  séparation  de  pouvoirs , 


ete. 


lO 


jugement  doit  réunir  un  fi  grand  nombre 

I e<2:?.lites  J penfez-vous  qu’il  doive  être  définitif  & fans  appel  au 
louveraiu  ? 

' toutes  les  queftions  relatives  à Louis  , qui  a 

été  le  plus  agitée  à la  îribune  ; & , en  retranchant  de  cette  longue 
dilcuHîon  beaucoup  d éloquence  & beaucoup  plus  d’animoaié  ^ 
je  trouve  que  l’appel  au  peuple  eft  un  mal  moins  funefte,  qu’un 
jugement  capital  Sc  definitif,  prononcé  par  la  Convention. 

^ Je  vous  ai  rappelé,  citoyens , les  jufles  reproches  que  votre 
jugement  pourra  provoquer,  & autour  defq  els  s’accumuleront 
de  toutes  parts  les  opinions,  les  affedions  , les  préjugés  dont  vous 
devez  prévoir  & redouter  la  propagation  & l’inHuence. 

_ Alors  , quand  vous  aurez  envoyé  Louis  au  fupplice  ; alors  les 
labiés  de  les  défenfeurs  fur  fa  prétendue  inviolabilité  , femlleiont 
jeter  quelque  lumière;  & ici,  l’erreur,  peut-être,  aura  fur  la 
vente  un  grand  avant ige  , celui  d’exiger  moins  de  méditations 
compiife  , moins  de  paroles  pour  être  annoncée. 

Alors  , fi  parmi  les  délits  que  vous  imputez  a Louis  XVl , il 
en  eft  lOnt  ta  preuve  ne  vous  ■ toit  point  fuiiifaniment  acquife,  vous 
connoîliez  cette  perfidie  impudente,  qui  prouvera  que  vous  avez 
ete  toujours  injudes  , parce  que  vous  aurez  été  trompés  une  fois. 

Alors , fi  au  milieu  des  délits  de  Louis  XVI  , on  veut  bien  en 
trouver  encore  de  trop  manifeifes  pour  être  niés  ; avec  combien 
d artifice  ne  feront - ils  pas  environnés  bientôt  de  tout  ce  que 
I on  puifer  d’adoucifremeils  & d’exeufes  dans  Lédaca- 

tion  de  Louis. , dans  fes  habitudes , dans  fes  relations  , dans  les 
erreurs  & les  foibleffes  attachées  à la  royauté  , dans  queîoues 
circonfianccs  tolérables  du  commencement  de  fon  règne  , dans 
Ion  eloignement  pour  quelques  vices  familiers  aux  rois  ; enfin  , 
aan5  fa  tranquillité  au  fein  de  fes  dernières  infortunes.  Citoyens, 
voua  comment  naîtront  la  pitié  , le  regret,  la  terreur,  les  aceufa- 
tions  contre  la  Convention  nationale  , & tous  les  éicmens  de  trou- 

0 es  , de  haines  & de  difeorde  , dont  les  arifiocrates  , les  royaliftes 
es  anarclnfies  , les  intrigans  & les  ambitieux  , & tous  vos  enne- 
mis intérieurs  , & tous  les  tyrans  étrangers  , vont  s’emparer  de 
toutes  parts  avec  la  plus  meurtrière  émulation.  Il  faut  en  eifet 
repouiier  toutes  les  leçons  de  l’hiftoire  & de  la  morale,  toutes 
les  théories  des  révolutions,  & tons  les  enfeignemens  de  Lexpé^ 
ri,nc^;  il  faut  meconnoitre  & notre  fituation  intérieure,  ôe  l'état 
preient  de  nos  re'afons  externes;  il  faut  fe  tranfpdrter  loin  de 
toute  penlée  publique,  pour  me  pas  voir,  pour  ne  pas  fentir 

1 imminent  peni  auquel  ce  jugement  vous  expofe.  Et  quand  je 
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dis  vous  J Citoyens  , je  parle  de  la  rcpuMiqiic  3 car  vous  n’aurîe* 
à craindre  pour  vous-mêmes  j que  lorfque  vous  n’auriez  plus 
rien  à efpérer  pour  elle , fes  malheurs  précederoient  les  vôtres  , 
& vous  n'êtes  expofês  qu’au  jour  où  périroit  la  patrie.  Je  ne 
vous  fais  donc  pas  l’injure  de  vous  inviter  à des  frayeurs  per- 
fonneîles  ; mais  je  parle  du  falut' public  5 & un  jugement  définitif 
le  compromet. 

Le  recours  au  peuple  peut  bien  n’être  pas  fans  inconvénieîit^ 
mais  il  n’offre  point,  a beaucoup  près  , des  ^larmes  aufli  graves 
& des  périls  au  fil  menaçans.  Dans  les  deux  cas  , les  fédiûeux  s’a- 
giteront, fans  doute  ^ mais  ce  n’eft  pas  quand  le  peuple  exerce 
fa  puiffance , qu’il  donne  le  plus  de  prife  aux  manœuvres  des  fé- 
diueux  : je  ne  dis  pas  que  cet  appel  ne  provoquera  point  un 
petit  nombre  d’agitations  locales  j mais  lorsqu’on  prétend  qu’il 
amènera  la  guerre  civile  ou  le  rétabliffement  de  la  royauté  , je 
peilfe  que  l’on  n’exige  pas  un  examen  férieux  de  cet  incroyable 
prefage.  Citoyens , vous  ne  redirez  jamais  affez  que  le  peuple 
efi  la  çolleélioii  immenfe  de  tous  vos  frères  des  quatre-vingt- 
quatre  départemens  de  la  république  ; & que  les  pet'tt  rairem- 
blemens  auxquels  on  prodigue  le  nom  du  peuple  , n’en  ont  pas 
plus  ialagelïe,  la  force  & les  lumières, qu’ils  n’en  pofsèdentles  droits 
fouverains.  Le  peuple  eft  un  monde  focial  ; fes  mouvemens 
font  harmonieux  comme  ceux  du  monde  phyfîque,  & fa  voix  eft 
toujours  l’organe  de  la  raifon  fupreme,  C’eft  le  peuple  qui  fe 
leve  avec  un  grand  concert  contre  les  tyrans  qui  le  menacent  j 
Bc  les  tyrans  fuient  loin  du  domaine  agrandi  de  la  liberté.  C’eft 
le  peuple , qui  de  toutes  parts  fe  réunit  avec  l’iinité  la  plus  ira- 
pofante  , dans  les  innombrables  feôtions  de  l’empire  , & qui 
crée  tout-à-coup  , & par  un  feul  aélc  de  fa  puiffance  , le  pou- 
voir repréfciîtatif  qui  doit  préparer  fon  bonheur.  C’eft  le  peuple 
qui  veut  des  lois  républic.dnes  , & qui  faura  fe  les  donner  ; 
car  ia  penfte  du  peuple  eft  aiifii  énergique  -que  fon  courage 
quand  vou5  lui  oftrirez  vos  projets  de  lois  , il  ne  les  revêtira 
pas  feulement  du  caratlèrc  de  fa  toute- puiffance,.  il  vous  les 
renverra  plus  fages  , plus  el?i.caces  pour  la  félicité  du  genre  hu- 
main. Voua  le  peuple  : ce  n’eft  pas  lui  qui  veut  la  guerre  ci- 
vile; ce  îi’eft  pas  lui  qui  veut  des  rois  ou  des  diébateurs , ou 
des  triumvirs  ou  des  tribuns  ; mais  il  veut  fon  intérêt  propre  , & 
il  le  connoit  aufli-bien  que  nous  ; & il  n’appartient  a perfonne 
de  le  refpcder  aficz  peu  , pour  craindre  qu’il  n’abufe  de  fou 
autorité  fouvcrainc  * fon  malheur  fut  toujours  de  n’en  avoir  pas 
fexercice.  Quant  aux  iaétions  plus  ou  moins  ©bfeures , plus  ou 
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moins  intrigantes  , plus  ou  moins  impu’fTantes  ; quant  aux 
aggi-'égations  partielles  qui  agitent , qui  divifent , qui  aîraiTment , 
& que  i’on  s’obfcine  à nomn^cr  le  peuple  j elles  ne  font  pas  plus, 
le  peuple,  que  les  marais  ne  font  la  nature,  & que  les  rep- 
tiles ne  font  funi'/ers. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l’appel  au  peuple  puifîe  entraîner 
les  csdamités  qu’on  nous  a dépeintes  mais  cet  appel  tient-il 
en  eiiet  aux  principes  effe^tiels  de  l’ordre  focial  ? je  ne  le  crois 
pas  dav'antage.  Je  demeure  perfuadé  que  la  volonté  générale  , 
pour  être  vraiement  telle  , doit  l’être  auffi  dans  fou  objet  ; que  la 
nation  ne  peut  prononcer  ni  fur  un  fajt  ni  fur  un  homme  ; que 
tout  ce  qui  eft  execution  , application  , admirnllration  , jugement , 
tout  ce  qui  n’eft  pas  l’émifiion  d’un  vœu  générai  dans  fon  objet  , 
n cil  pas  non  plus  un  aéle  de  fouveraineté  • & ces  vérités  fon- 
damentales n’ont  été  , ce  me  femble  , ébranlées  par  aucun  des 
défenfeurs  de  l’appel  au  peuple  : or  elles  décident  la  queftion.' 

-ü’ailleurs  , vouiez-vous , comme  Buzot , que  l’arrêt  de  mort 
foit  prononcé  par  la  Convention  nationale  , pour  être  ratihé 
enfuite  parle  louverain  ? Vous^buppofez donc  , ou  que  la  Conven- 
tion pourra  fc  tromper  dans  la  pure  & fîmple  application  de  la 
loi  ^ ou  que  le  peuple  pourra  revenir  fur  l’examen  des  faits  3 ou 
enfin  que  le  peuple  pourra  commuer  la  peine.  Or  de  ces  trois 
chofes,  la  première  eil  incroyable,  la  fécondé  efh  impoffible,  & je 
ne  connois  rien  de  plus  anti-républicain  qué  la  troifième.  Ci- 
toyens , on  ne  remarque  pas  affez  que  les  hommes  font  égaux 
avant  que  les  peuples  foient  fouverains , & que  , par  conféquent , 
le  fouverain  ne  doit  pas  faire  ce  qui  bleiferoit  cette  égalité. 

Dans  le  projet  de  Salie  , il  eft  clu  moins  plus  clair  que  les 
faits  ne  feront  pas  difeutés  par  cinq  mille  alfemblées  primaires  j 
îTiais  les  autres  vices  de  l’opinion  de  Euzot  font  communs  à celle 
de  Salles  5 & l’on  peut  fur-tout  reprocher  à toutes  les  deux  de 
corderver  pour  la  royauté  expirante  je  ne  fais  quels  fuperflitieiix 
égards  , de  ne  la  terrailer  qu’avec  une  forte  de  culte  , puifqu’il 
faudroit , pour  juger  un  ci-devant  roi , affembler  plus  de  ci- 
toyens qu’il  n’en  a fallu  pour  vaincre  les  troupeaux  d’efclaves 
armes  par  plufîeurs  autres  tyrans. 

Ainli , en  principes , tout  ce  que  l’on  peut  dire  de  plus  favorable 
au  lyftôme  de  l’appel  au  peuple,  c’eft  que  ce  fyllême  eft  une  con- 
léquence  affez  naturelle  de  celui  de  faire  juger  le  ci-devant  roi 
par  la  Convention  nationale-  ; tous  deux  font  au  moins  très-in- 
îolites. 

Et  en  calculs  politiques , on  doit  trouver  , je  penfe , que  l’appel 
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au  peuple  eft  incomparableuient  moins  dangereux  (^u  un  juge— 
riient  definitif,  par  la  Convention. 

Citoyens , il  feroit  peut-être  un  parti  préférable  à l’appel  au 
peuple  : c’eif  de  rapporter  le  décyet  qui  prononce  que  vous  le- 
rez  les  juges  du  ci-devant  roi.  Oîî  vous  a dit  que  c’étoit  un  jour 
mallieureux  , que  celui  ou  vous  rapportiez  un  decret  j ci- 
toyens, ils  font  plus  malheureux  encore,  les  jours  ou  vous  faites- 
des  décrets  qufil  faut  rapporter.  Je  pourrois  héfiter  contre 
une  légii'iation  qui  émaneroit  du  defpotirme  , & une  légifiation 
qui  échapperoit  à l’enthoiifiarme.  f.' eft  1 cnthoiifiafme  qui,  muti- 
lant le  droit  d’élire  , &:  dédaignant  l’honorable  droit  d’etre  élu  , 
croit  étouffer  les  diffentions  puDliques  , loriqu  il  n Cteint  en  effet 
que  l’émulation  & l’aftivité  du  patriotifme.  C’eff  l’enthoufiafine 
qui , voyant  des  privilèges  abattus-,  fe  ha.te  de  les  remplacer  par 
des  exciufioiis  *,  méconnoiflant  a la  rois  , & 1 égalité  des  droits  per- 
fonnels  , & l’indépendance  facréc  de  tous  les  peuples  fouverains. 
C’eff  l’enthoufiafme  qui  , facrifiant  à la  peur  les  confidérations  de 
juftice  & d’humanité  , proferit  dès  familles  innocentes  , & faff 
une  exception  à cet  oitracifme  , en  faveur  du  feid  indivi'iu  de 
qui  la  préfence  peut  en  effet  inlpircr  des  alarmes  à la  hberté. 
Eii  bien  1 fi  renthoufiafme  s’étoit  dit  .aufll  à ,iai-iTic.rne  : « Je  ferai 
))  légifiatenr  , aceufateur  , juré  & juge  ; je  réunirai  fur  ma  tête 
^ tous  les  pouvoirs,  & fur  cellc'de  i accule,  toures  les  dcfaveursi  » 
dites,  Citoyens,  devroit-dn  craindre  d’abjurer  celte  réfolutioii . 
de  renthoufiafme  , & de  fortir  enfin  d’une  pofixion  violente  où 
tout  eft  piège  , oi\  tout  eft  péril,  & qui  ne  noiis-permet  vérita- 
blement que  de  clioiffr  entre  des  imprudences  & des  erreurs  ? 

Je  citerai,  à l’appui  des  réflexions  précédentys , le  témoignage 
de  ceux  qui  vous  invitoient  à juger  Louis  .'•vVl  revoluiloiinaï- 
rement  \ ils  fentoient  que  des  procédés  judiciaires  feroieny^in- 
compatibles  avec  votre  orga^iifation  j ils  vous  difoient  , en  d^au— 
très  termes  i Citoyens  , cians  notre  fyffeîne  révolutionnas  ru  , 
vous  feriez  aceufés  d’înjuffice  j dans  votre  fyfleine  juiidique^, 
vous  ferez  aceufes  diiijuffice  & d inconfequence  . car  vouj>  iui- 
vrez  certaines  formes,  vous  mepriferez  les  autres,  &-\n)US  les  com- 
primerez toutes  : vous  déciderez  arbitraire.mei;t  de  leur  impor 
tancer  vous  prendrez  beaucoup  de  peine  pour  rei 


mdre  , a-vec  fo- 


lemnié,  un  jugement  qui  mérffera  dix  ou  vingt  .fois  d’être  calie  ». 

Ce  laneage^étoit  raifonnablc  j & puifqu’il  ne  pouvoit  vous  con- 
venir de  condamner  Louis  Capec  lev olittioni.cuiÀ.-.^j.i.ient  , ii  o •-.i'. 
fui  voit  que  , vous  bornant  à faccuLr , vous  deviez  l’envoyer 
devant  un  tribunal  criminel.  Voilà,  de  toutes  les  meiures  que 


J 


vous  pouvjsj  alors  prendre , de  toates  celles  que  vous  pourriez 
ÎTius^CaDet”’^*'  ’ Inconteftablemeiit  la  plus  redoutable  pour 

feyere,  mats  plus  confe.Ilée  ‘peut-être,  par  les  circonftauces, 
pyus  en  accord  avec  les  mtérets  politiques  de  la  nation  : c’eft 
d abandonner  ou  de  fufpendre  , par  rapport  au  ci-devant  roi, 

délk""rl^Lr"'‘'"  P-"5  conftater  un  ’ 

d’acr’r  ^°V’  «“C  fcine  : il  ny  a plus 

con^me  ê.rr  ^ circonftances  dêlign^nt 

L i>  r obllacle  au  falut  pu- 

, & 1 on  demande  par  quels  moyens  il  fera  rude  & utile 
dempechcr  cet  liorame  d'être  ou  de  devenir  l'auteur  l’inftru- 
ment  ou  1 occafîon  des  miillieurs  de  la  fociétë.  ^ 

i™”!'  "*=  pouvez  pas,  dans  un  fyftême  ' 

qm  fait  abftracbion  des  dd.ts  que  cet  homme  a pu  commettre. 

L enfermer  pour  le  refte  de  fa  vie;  Je  penfe  encore  cine 
vous  n en  avez  pas  le  droit  dans  ce  même  fyftême  ; car  c’eft-là 
auffi  une  peine  qui  fuppofe  un  jugement. 

La  vie  & la  liberté  font  des  droits  de  l'homme:  & lorfque 
vous  ne  Jaugez  po.nt  Louis  Capet , lorfqu'i!  n'eft  plus  queftioa 
laceufer  ni  de  le  punir,  vous  n’avez  de  puiflauce  que  fur 
-.s  droits  de  citoyen.  De  lîmples  mefures  de  sûreté  générais 
n ont  pas_  une  plus  grande  latitude  ; & encore  fa„t-if , pour 
3 U i“"'  ^lendue  , un  concours  de  circonftances  fin- 

'■^“"‘ffent  relativement  à Louis 
ëmnH-e  pouvons  lui  dire  : vous  n'êtes  pas 

K.mbae  d.  h nation  ; vous  etes  tout-à-la-fois  féoaré  d’elle 
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ett-s  un  Ltianger  & un  prifonnier  de  guerre. 

= > ‘î»;/  été  développée  par  Camus  , me 
2fc  rni  2'  V'‘  aient  été  jetées  dans  cette 

cerod.  bé  banniffement  de  Louis  à 

^ aile. 

<==  pas  aujourd’hui 
, c '•anmiiement  pourroit  s efTeftuer  fans  péril;  & l'e  n’hé- 

C-D»r  le  dr'Tf  T‘"  ’ préfemes  avec  Louis 

Up-t,  le  dioitde  le  retenir  captif,  même  ians  le  juger  , iufqu’h 

. tpoqu..  ou  fa  liberté,  & fon  exiftence  hors  du  territoire  d1  la 

tepuDlique , ns  devront  plus  nous  alarmer.  C’eft-la  un  droit  de 


If 

îa  guerre  , droit  que  la  politique  réclame  au  nom  du  faîut  des 

peuples^  & que  la  philofopliie  tolère  dans  rimperfedion  a^ueüc 
des  lociétés. 

Jobferve  enfin  , citoyens  , que  ces  raefuras  de  siiret'^  géné- 
rale n exckroient  pas , da-moins  jufqu  a rinlbnt  où  Louis"  for- 
tiroit  de  France  , le  droit  que  vous  avez  incontelbiblement  de 
1 acculer,  fi  bon  vous  femble , & de  le  faire  juger  , pour  fes  conf- 
pirations  perfonnelles  , lelon  les  lois  communes , & par  un  tri- 
bunal fait  pour  connoître  de  cette  clalfe  de  délits.  Prendre  à 
on  t^ard  des  mefures  de  sûreté  publique  , ce  n’efi;  pas  le  juger, 
lans  doute  j mais  ce  keft  point  skngagcr  à ne  le  faire  juger  jamais. 

egîilateuis  , i ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexions  pour  recon- 
naître que  la  Convention  Nationale  a été  entraînée  à s'occuper 

e cette  trop  fameufe  affaire  , long-temps  avant  Pépoque  où 
elle  pouvoit  la  traiter  avec  utilité  & fans  péril. 

Je  conclus  : 

^ ^ projets  qu'on  propofe  , il  n'en  eft  pas 

de  plus  defaftreux  qu'un  jugement  définitif , par  lequel  la  Con- 
vention Nationale  condamneroit  Louis  au  fupplice  ; 

y a beaucoup  moins  de  péril  dans  l'appel  au  peu- 
ple , foit  que  vous  demandiez  au  peuple  la  ratification  de 
1 arrêt  que  vous^  aurez  rendu  , foit  plutôt  qii'après  avoir  pro- 
nonce lur  les  faits  , vous  lui  réferviez  l'application  de  la  loi  * 
loit  preferablemenî  encore  que  vous  l'intenogiez  fur  la  feule 

quvftion  de  fa/oir  s il  approuve,  ou  non,  que  vous  exerciez  des 
ponctions  judiciaires  ; , 

3^".  Qu'il  y auroit  plus  de  francKife , de  fageffe  & de  fidélité 
aux  prmeipes  , à rapporter  le  décret  qui  vous  déclare  juges  de 
Louis  AVI,  a décréter  ce  dexnier  d’aceufation  , & à le  faire 
juger  feion  les  lois  & les  formes  communes , foit  par  le  tribunal 
criminel  de  fon  département,  foit  plutôt  pnr  un  cour  nationale 
que  JOLIS  établiriez  pour  toutes  les  caufes  de  cette  nature  ; 

4 - Enfin,  qu  i;  feroit  peut-être  plus  prudent  encore  de  vouis 
refireindte  ( aujourd’nm  ) à des  mefures  de  sûreté  générale  8c 
d'adopter  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  Nationale  , voulant  prendre  , par  rapport  à 
Louis  Capet,  les  mefures  Ls  plus  propres  à garantir  ia  liberté, 
la  surete  & la  tranquillité  de  l'État , décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  L Louis  Capet  for:ira  du  territoire  de  la  république  , 
Sc  n Y pourra  jamais  rentrer  , fous  peine  d'être  traité  comme 
un  ennemi  aggreifeur. 
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II.  Uesécution  de  Tarticle  précôident  demeure  fufpendue  , SC 
Louis  Capet  refera  d-t^^nu  au  Temple  ju^Ta  Tépoque  oï  la 
république  françaife  ne  fera  plus  en  guerre  a/ec  les  tyrans  qui 
oppriment  les  nations  voifines  , & où  la  conftitution  françaife 
aura  été  acceptée  par  le  peuple  fouverain. 

III.  Jufqu'’a  cette  époque  , la  Convention  Nationale  fe  ré- 
ferve  le  droit  d’aceufer  Louis  Capet , & de  le  faire  juger  pour 

coiifpirations  performelles. 


DE  L’  I M P R I M E R I E NATIONALE. 
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